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CHAPITRE 1 : PRESENTATION DU DOSSIER :

1.1 QUELQUES DONNEES DE CADRAGE : 

· La situation géographique : 

RECOLOGNE est une Commune située dans le département du Doubs à 16km à l’Ouest de la Préfecture du département, BESANCON. 

La Commune se situe à proximité du département voisin de la Haute-Saône. 

Les premières communes Jurassiennes sont également proches. 

RECOLOGNE est une commune rurale qui accueille 629 habitants au recensement INSEE de 2013. 

Elle est traversée par un axe à grande circulation, la RD 67 qui relie BESANCON à GRAY. 

Le territoire communal est également traversé par la ligne LGV Est (gare la plus proche située aux AUXONS). 
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· Contexte territorial et administratif :

La Commune appartient au canton de SAINT VIT. 

Elle est également rattachée à la Communauté de Communes du Val Marnaysien (CCVM) regroupant 9 915 habitants répartis sur 30 Communes. 

Par ailleurs, la Commune de RECOLOGNE est incluse dans le périmètre du SCOT de l’agglomération Bisontine. 


1.2 LES DONNEES PHYSIQUES DE RECOLOGNE :

L’altitude sur le territoire communal varie de 200 à 271 m. 
La Commune de RECOLOGNE est installée sur un léger rebord de la Vallée de l’Ognon. 
La Commune fait partie de la région des Avants Monts, bande étroite qui s’étend entre la Vallée du Doubs et de la Vallée de l’Ognon selon une direction Nord-Est / Sud-Ouest. 
Le Lias et le Jurassic constitue l’essentiel des formations géologiques de cette région. 
Le territoire est globalement sensible à la pollution des eaux souterraines due à la perméabilité relativement importante des couches géologiques présentes et du réseau karstique bien développé.
RECOLOGNE est traversé par plusieurs ruisseaux : le Breuil au Sud, le Noironte d’axe Est/Ouest et le Recologne au Nord. 
L’étude du bassin versant de RECOLOGNE financé par le syndicat intercommunal du canton d’AUDEUX (SICA) relève un état écologique très mauvais du Recologne et propose deux actions de restauration à envisager pour améliorer la situation (des travaux de reméandrement et de diversification).
Le territoire communal est concerné par les risques d’inondations, de coulées de boue et de mouvement de terrain, qui ont fait l’objet de plusieurs arrêtés de catastrophe naturelle. 
Le risque de retrait gonflement des argiles est également présent notamment les secteurs Nord Est et Sud du bourg classé en aléa moyen. 

1.3 CADRAGE SOCIO-ECONOMIQUE :

· Evolution de la population : 
Au dernier recensement en 2013, la Commune comptait 629 habitants, soit une densité de 85 habitants par km². 
Son poids démographique dans le département est de 0.1% et à l’échelle de la CCVM, il s’élève à 6,3%. 
Depuis les années 60, on observe une évolution démographique en croissance constante. 
Depuis 1999, la population communale a augmenté de 120 habitants, cela représente l’accueil de 5,8 habitants par an entre 1999 et 2013.
· Analyse de l’évolution : 
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L’évolution démographique est liée à celle du solde naturel (différence entre le nombre de naissance et de décès) et du solde migratoire (différence entre les arrivées et sorties de population sur le territoire). 
Le solde naturel est majoritairement positif dans toutes les périodes de recensement à l’exception de la période 1968-1975. 
Le solde migratoire quant à lui est constamment positif quelle que soit la période. 
On observe toutefois de grandes différences de dynamique. 
En effet, jusque dans les années 1990 le solde migratoire est très important. 
Les arrivées de populations sur la Commune se font en masse (phénomène de périurbanisation). 
D’après le graphique, on en déduit que le solde migratoire a permis à la population communale de se développer dans les années 70, 80 et 90.
Entre 1999 et 2008, on constate un solde naturel déficitaire, puis pour une fois, un solde naturel majoritaire par rapport au solde migratoire. 
Cette évolution constatée ces dernières années montre bien que si la Commune reste une Commune périurbaine de BESANCON, marquée par une attraction résidentielle importante, la population aujourd’hui se renouvelle grâce à un solde naturel positif influé par l’arrivée de jeunes couples. 
Ces derniers s’installent grâce, certainement, à la présence de forme d’habitat adaptées à leurs besoins. 

· Répartition des tranches d’âges :
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Les 45-59 ans sont les plus représentés (21,6%) suivis des 15-29 ans (18,8%) et des 0-14 ans (18,7%). 
A l’inverse, la tranche d’âge la moins représentée est celle des 75 ans et + (5,8%). 
Globalement, entre 2008 et 2013, la répartition des tranches d’âges tend à s’équilibrer. 
On observe une légère diminution des 0-14 ans et de 15-29 ans, une diminution plus importante des 30-44 ans, une augmentation mineure des 45-59 ans, une augmentation plus sensible des 75 ans et plus et enfin une forte augmentation de la part des 60-74 ans. 
L’indicateur prit en compte pour analyser la structure par âge de la population est l’indice de jeunesse. 
Il s’agit d’un ratio qui se calcule en divisant la population de moins de 20 ans sur celle des plus de 60 ans. 
Globalement, le graphique montre une population relativement jeune, quels que soit les territoires car les indices sont supérieurs à 1, toutefois, ils sont en diminution, laissant apparaître un phénomène de vieillissement de la population. A RECOLOGNE, ils se situent à 1,20 en 2013. Cela signifie que pour 100 personnes âgées de plus de 60 ans, on a 120 jeunes de moins de 20 ans. 

· Evolution des ménages :
L’évolution de la taille des ménages illustre les besoins différenciés en termes de logements, équipements, etc… Elle peut être liée à des évolutions socio-démographiques variées, jeunes en cohabitation, séparation des couples, vieillissement de la population, … 
La taille moyenne des ménages est globalement en baisse. Il s’agit d’un phénomène général qui traduit les tendances de la société évoquées précédemment. 
En 1982 à RECOLOGNE on observait des ménages familiaux avec une moyenne de 2,9 personnes par ménage. 
En 2013, on comptabilise 2,3 personnes par ménage. 

Cette moyenne est équivalente à celle du département mais reste inférieure à celle de la CCVM. 

· Données en termes de logements :
La Commune compte 302 logements en 2013.
Le parc de logement connaît une croissance constante depuis 1968, avec la plus forte augmentation enregistrée entre 1999 et 2013.
En établissant le parallèle avec l’évolution démographique, on s’aperçoit que les deux tendances sont similaires. 
Le parc de logement semble ainsi être en accord avec les volontés des personnes désireuses de s’installer sur la Commune. 
Le parc de logement est composé essentiellement de résidences principales à hauteur de 90% occupées majoritairement par leurs propriétaires (63%). La part des maisons représente 77% du nombre total de logement. 
Le parc locatif social est peu développé sur la Commune.
D’après les données communales, la Commune compte 5 logements conventionnés publics et 3 logements conventionnés privés. 
Le rythme de construction moyen de logement est de 7,4 logements par an. 

· Population active :
La Commune compte 331 actifs au recensement INSEE de 2013, ce qui représente un taux d’activité de 78,6% (nombre d’actifs/population des 15-64 ans). 
La part des inactifs s’élève à 16,3%, dont : 
· 6,1% d’élèves, étudiants et stagiaires non rémunérés, 
· 6,8% de retraités, 
· 3,4% d’autres inactifs. 
En 2013, le taux de chômage est de 5,1% et en hausse depuis 2008 où il était de 3,7%. 
Il reste toutefois inférieur à celui du Doubs (10,6%) et de la Franche-Comté (10,6%). 
En termes d’emplois, en 2013, il y a plus d’actifs occupés que d’emplois disponibles : 117 emplois disponibles sur la Commune pour 331 actifs occupés. 
L’offre d’emploi disponible sur la Commune ne permet pas de satisfaire les besoins en emploi de la population locale mais elle se situe dans un bassin d’emploi important, celui de l’agglomération Bisontine. 
La population est ainsi nombreuse à se déplacer pour exercer une activité professionnelle. 

Parmi ces personnes : 
· 17,5% travaillent dans la Commune de résidence, 
· 82,5% dans une autre Commune. 
Au 1er janvier 2014, la Commune compte 34 entreprises : 
· 4 dans le secteur de l’industrie, 
· 6 dans la construction, 
· 17 dans le commerce, transports et services,
· 7 dans le domaine de l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action sociale. 
L’administration publique, enseignement, santé et action sociale regroupe la plus grande partie des postes salariés présents sur la Commune. 
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La Commune de RECOLOGNE appartient à la zone d’emploi de BESANCON. 
Cette zone concentre 124 286 emplois en 2008, soit 27% du total régional. 
Le statut de capitale régionale et de chef-lieu départemental entraine la présence d’institution publique et plus largement d’emplois de services : 78% des salariés travaillent dans le tertiaire. 
Cette zone compte la plus forte part de salarié travaillant dans les services (78%) et logiquement les plus faibles dans l’industrie (16%) et la construction (moins de 6%). 
A l’horizon 2030, BESANCON PONTARLIER et MORTEAU devraient être les 3 seules zones d’emploi Franc-Comtoise dont la population active devrait progresser du fait d’arrivées importantes de nouveaux habitants en lien avec l’attractivité de ces territoires. 
La CCVM met en œuvre, au titre de ses compétences, l’aménagement d’une zone à vocation « industrielle » de 10 hectares à MARNAY et d’une zone à vocation « artisanale » de 11 hectares à RUFFEY LE CHATEAU. 
La Commune dispose de nombreux commerces utiles à la vie courante des habitants, mais aussi des habitants de la Commune voisine, sont présents : 
· Une boulangerie,
· Une boucherie, 
· Deux banques, 
· Trois coiffeurs, 
· Deux garages, 
· Deux menuisiers, 
· Un restaurant,
· Une station-service, tabac, presse, épicerie,
· Une vente de fromage à domicile et tous les vendredis sur la place de la Mairie. 
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1.4 DOCUMENT D’URBANISME :

La Commune de RECOLOGNE a approuvé son POS en 1991. 
Le Conseil Municipal a pris l’initiative d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme. 
Le PLU a été prescrit par délibération du 26 octobre 2012.
Il a été arrêté le 14 octobre 2016. 
Il a fait l’objet d’une enquête publique du 15 mai 2017 au 14 juin 2017 inclus. 
M. le Commissaire Enquêteur, M. Jean-Christophe WANTZ a rendu son rapport en date du 19 juillet 2017 et a émis un avis favorable avec réserves et recommandations. 
Le PLU devrait être approuvé prochainement par le Conseil Municipal. 
Dans le futur PLU, le lotissement sera classé ce jour en zone UB, zone constructible. 
Insérer zonage PLU : le demander à la Commune.  

1.5 HISTORIQUE DU LOTISSEMENT L’ORBE L’EPINE :

M. Alain DRUARD a obtenu en date du 23 novembre 2007 un permis d’aménager en vue de la réalisation de 16 lots, situés sur les parcelles cadastrées lieudit « le village » et « l’orbe l’épine » sur la Commune de RECOLOGNE. 
La superficie lotie représente 18 009 m². 
Le terrain est situé au Sud-Ouest du village de RECOLOGNE. 
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Il est bordé au Sud-Ouest par la grande rue qui permet la desserte du futur lotissement et au Nord-Est par le chemin du cimetière. 
Dans le POS, ces terrains étaient en zone 2NA.
Ce lotissement comprend une voirie prenant naissance sur la grande rue avec une place en extrémité permettant le retournement des véhicules, ainsi qu’une liaison vers le chemin du cimetière. 
Deux espaces publics ont été aménagés de part et d’autre de la voirie avec un parking. 
Il s’agit des espaces publics n°1 et n°2 sur le plan de composition du lotissement. 
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Une convention de transfert a été signée par le gérant de la SCI L’orbe L’épine en date du 15 mai 2017. 
Cette convention de transfert prévoit qu’une fois les équipements publics, à savoir les voies et réseaux, réalisés, ceux-ci seront transférés dans le domaine public communal. 
Cette convention précise : 
« La Commune de RECOLOGNE s’engage à incorporer dans le domaine public communal, dès leur réception définitive et le constat de l’achèvement du programme des travaux, l’ensemble de la voie, des espaces verts et des réseaux du lotissement dit l’orbe épine, toutefois, les réseaux qui sont normalement gérés par certains syndicats des Communes ou services publics ne sont pas concernés par la présente convention ». 
Le permis de lotir a été transféré en date du 9 avril 2008 de M. Alain DRUARD à la SCI L’Orbe Epine. 
Ce lotissement a fait également l’objet d’un permis d’aménager modificatif en date du 18 septembre 2009 portant sur le changement d’implantation du poste EDF. 
La voirie, les espaces publics, ainsi que les réseaux ont été réalisés par le lotisseur. 
Cependant, la voie, les espaces publics et réseaux n’ont pas été transférés dans le domaine public de la Commune. 
La Commune de RECOLOGNE et notamment M. le Maire de RECOLOGNE a tenté à différentes reprises de prendre l’attache avec le gérant de la SCI L’Orbe Epine afin de procéder au transfert dans le domaine public de la voirie et des réseaux du lotissement réalisés en application du dossier de lotissement. 
Cette initiative est restée vaine, le gérant de la SCI L’Orbe Epine n’a pu être contacté. 
La voie, les espaces publics et les réseaux sont entretenus et gérés par la Commune. 


1.6 GESTION DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX :

Réseau viaire
Voirie comprenant chaussée en enrobé, trottoir en enrobé, aire de stationnement en enrobé et placette de retournement avec ilot centrale engazonné. Cette voirie dessert l’ensemble des lots du lotissement
Ce réseau est géré par la commune de Recologne depuis la réception des travaux différés du lotissement.
Ce réseau est en bon état 
Réseau électrique
Poste de transformation électrique situé sur la parcelle D 643
Réseau souterrain d’électricité HTA (réseau d’électricité moyenne tension pour l’alimentation du poste de transformation)
Réseau souterrain d’électricité BT (réseau d’électricité basse tension pour la desserte du lotissement à partir du poste de transformation)
Branchements souterrains particuliers pour le raccordement au réseau d’électricité BT de chaque lot du lotissement
Ce réseau est propriété et géré par ENEDIS depuis la réception des travaux primaires du lotissement.
Réseau de télécommunication
Réseau souterrain cuivre de télécommunication
Branchements particuliers pour le raccordement au réseau de télécommunication de chaque lot du lotissement
Ce réseau est propriété et géré par ORANGE depuis la réception des travaux primaires du lotissement.
Réseau d’éclairage public
Réseau souterrain d’électricité d’éclairage public
Mats d’éclairage
Ce réseau est géré par la commune de Recologne depuis la réception des travaux différés du lotissement.
Ce réseau est en bon état
Réseau d’alimentation d’eau potable
Poteau incendie situé au droit de la parcelle ZI 95
Réseau souterrain d’adduction d’eau potable en fonte ductile diamètre 125 de la Grande Rue jusqu’au poteau d’incendie
Réseau souterrain d’adduction d’eau potable en fonte ductile diamètre 80 de la Rue du cimetière jusqu’au poteau d’incendie
Branchement souterrain particuliers pour le raccordement au réseau d’eau potable de chaque lot du lotissement
Ce réseau est propriété et géré par le SIEVO (Syndicat Intercommunal des Eaux du Val de l’Ognon) depuis la réception des travaux primaires du lotissement.
Réseau d’eaux usées
Réseau souterrain de collecte des eaux usées (diamètre 200) relié au collecteur situé Grande Rue
Branchement souterrain particuliers pour le raccordement au réseau d’eaux usées
Ce réseau est géré par la commune de Recologne depuis la réception des travaux différés du lotissement.
Ce réseau est en bon état 
Réseau d’eaux usées
Réseau souterrain de collecte des eaux pluviales (diamètre 300) relié au collecteur situé Grande Rue
Branchement souterrain particuliers pour le raccordement au réseau d’eaux pluviales
Grilles avaloir situées le long de la voirie pour collecter les eaux pluviales de ruissellement de la voirie.
Ce réseau est géré par la commune de Recologne depuis la réception des travaux différés du lotissement.
Ce réseau est en bon état 

CHAPITRE 2 : OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE :

2.1 FONDEMENT REGLEMENTAIRE : 

La Commune de RECOLOGNE souhaite transférer dans le domaine public communal, l’ensemble des voies privées ouvertes à la circulation publique et les réseaux du lotissement L’Orbe Epine. 
L’article L 318-3 du Code de l’Urbanisme dispose : 
« La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles d'habitations peut, après enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale et réalisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration, être transférée d'office sans indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées.
La décision de l'autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine public et éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les biens transférés.
Cette décision est prise par délibération du conseil municipal. Si un propriétaire intéressé a fait connaître son opposition, cette décision est prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le département, à la demande de la commune.
L'acte portant classement d'office comporte également approbation d'un plan d'alignement dans lequel l'assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la circulation publique.
Lorsque l'entretien des voies ainsi transférées entraînera pour la commune une charge excédant ses capacités financières, une subvention pourra lui être allouée suivant les formes de la procédure prévue à l'article 248 du code de l'administration communale. »

L’article R 318-10 du Code de l’Urbanisme : 
«  L'enquête prévue à l'article L. 318-3 en vue du transfert dans le domaine public communal de voies privées ouvertes à la circulation publique dans un ensemble d'habitation est ouverte à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées. 
Le maire ouvre cette enquête, après délibération du conseil municipal, le cas échéant à la demande des propriétaires intéressés. 
Le dossier soumis à l'enquête comprend obligatoirement :
1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé ; 2. Une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie ; 3. Un plan de situation ; 4. Un état parcellaire. 
Le conseil municipal doit donner son avis sur ce projet dans un délai de quatre mois. 
Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par l'article R. 141-7 du code de la voirie routière aux personnes privées ou publiques propriétaires des voies dont le transfert est envisagé. 
L'enquête a lieu conformément aux dispositions des articles R. 141-4, R. 141-5 et R. 141-7 à R. 141-9 du code de la voirie routière. 
Les dispositions de l'article R. 318-7 sont applicables à l'enquête prévue par le présent article. »
Il résulte de ces dispositions que le transfert d’office des voies privées ouvertes à la circulation et des réseaux est soumise à enquête publique. 
L’enquête publique a lieu conformément aux dispositions des articles R 141-4, R 141-5 et R 141-7 à R 141-9 du Code de la Voirie Routière. 

L’article R 141-4 du Code de la Voirie Routière dispose : 
« L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 141-3 s'effectue dans les conditions fixées par la présente sous-section.
Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.
La durée de l'enquête est fixée à quinze jours. »
L’article R 141-5 du Code de la Voirie Routière dispose : 
« Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé. »
L’article R 141-7 du Code de la Voirie Routière dispose : 
« Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d'avis de réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics.
Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. »
L’article R 141-8 du Code de la Voirie Routière dispose :
« Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. »
L’article R 141-9 du Code de la Voirie Routière dispose : 
« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées. »
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2.2 PROCEDURE DE TRANSFERT :

En application de l’article R 318-10 du Code de l’Urbanisme, la procédure de transfert des voies privées ouvertes à la circulation du public et des réseaux doit obéir aux étapes suivantes : 

Délibération du Conseil Municipal

Composition du dossier d’enquête publique (article R 318-3 du Code de l’Urbanisme)

Ouverture de l’enquête publique (arrêté de M. le Maire)

Avis du Conseil Municipal sur le projet


Notification aux propriétaires des voies de l’avis du dépôt du dossier à la Mairie (article R 318-10 du Code de l’Urbanisme)


Enquête publique (15 jours)

Avis du commissaire enquêteur


Délibération du Conseil Municipal portant transfert dans le domaine public et valant classement


Formalités d’enregistrement aux services de publicité foncière

Dans le respect de la procédure décrite, le Conseil Municipal a délibéré en date du 20 octobre 2016 pour mandater M. le Maire afin d’initier la procédure de transfert d’office sans indemnité dans le domaine public de la Commune des voies privées ouvertes à la circulation publique et des réseaux du lotissement L’orbe l’épine en application de l’article L 318-3 du Code de l’Urbanisme (Annexe 1). 
Par arrêté du … à compléter, M. le Maire a procédé à l’ouverture de l’enquête publique (Annexe 2). 
Le Conseil Municipal s’est prononcé par délibération du … à compléter sur le contenu du projet (Annexe 3). 
La notification au propriétaire des voies de l’avis du dépôt de dossier à la Mairie a été réalisée en date du … à compléter (Annexe 4).

2.3 JUSTIFICATION DU TRANSFERT DE LA VOIRIE ET DES RESEAUX DANS LE DOMAINE PUBLIC :

La desserte du lotissement L’orbe l’épine est assurée par une voirie et par un ensemble des réseaux décrits au paragraphe 1.6, chapitre 1. 
Cet ensemble n’a pas fait l’objet d’un transfert dans le domaine public de la Commune malgré une convention de transfert régularisée entre la Commune et le lotisseur. 
Aucune association syndicale des acquéreurs de lots n’a été créé en vue d’assurer la gestion et l’entretien des ouvrages d’intérêts collectifs et les équipements collectifs n’ont pas été attribués. 
S’agissant d’une voirie ouverte à la circulation du public et en vertu des pouvoirs de police de M. le Maire, la Commune de RECOLOGNE assure, depuis de nombreuses années, l’entretien de l’ensemble de la voirie et des réseaux du lotissement. 
Il est donc nécessaire de faire coïncider la situation juridique de ce lotissement avec l’état de droit. 
L’ensemble des propriétaires du lotissement sont favorables à l’incorporation dans le domaine public de la voirie et des réseaux. 
Ainsi, en application de l’article L 318-3 du Code de l’Urbanisme, la Commune de RECOLOGNE a décidé d’initier la procédure de transfert d’office dans le domaine public des voies privées ouvertes à la circulation du public et des réseaux du lotissement L’Orbe l’Epine. 
La voie à transférer et décrite dans la nomenclature des voies et des équipements dont le transfert à la Commune est envisagé ainsi que dans une note qui indique les caractéristiques techniques de l’état d’entretien de chaque voie. 
Cette voie ainsi que les réseaux sont exactement localisés. 
Le dossier d’enquête publique comprend également un état parcellaire permettant d’identifier les propriétaires des parcelles comprises en tout ou partie dans l’emprise du projet. 
L’article L 318-3 du Code de l’Urbanisme dispose également que l’acte portant classement d’office comporte également approbation d’un plan d’alignement dans lequel l’assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la circulation publique. 
Dès lors, la délibération du Conseil Municipal qui portera classement d’office de la voie et réseaux du lotissement L’Orbe l’épine dans le domaine public comportera également approbation du plan d’alignement. 
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